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Aujourd'hui vendredi 6 juillet 2018 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, M. Alain ANZIANI, Mme Dominique IRIART, M. Christophe DUPRAT, Mme Virginie CALMELS, Mme Christine BOST,
M. Patrick BOBET, M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme
Anne-Lise  JACQUET,  Mme  Claude  MELLIER,  M.  Michel  DUCHENE,  Mme  Brigitte  TERRAZA,  M.  Jean  TOUZEAU,  Mme Anne
WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, M. Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-
Jacques  PUYOBRAU,  M.  Kévin  SUBRENAT,  M.  Alain  TURBY,  M.  Jean-Pierre  TURON,  M.  Michel  VERNEJOUL,  Mme Josiane
ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, Mme Odile BLEIN, M.
Jacques BOUTEYRE, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Didier CAZABONNE,
Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-
Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M.
Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M.  Vincent  FELTESSE, M.  Jean-Claude FEUGAS, M.  Nicolas FLORIAN,  Mme Florence
FORZY-RAFFARD, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre
GUYOMARC'H,  M.  Daniel  HICKEL,  M.  Pierre  HURMIC,  M.  François  JAY,  M.  Franck  JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA,  M.  Pierre
LOTHAIRE, M. Eric MARTIN, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme Arielle
PIAZZA, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît  RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, M. Fabien ROBERT, Mme Karine
ROUX-LABAT, M. Alain SILVESTRE, M. Serge TOURNERIE, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel LABARDIN à M. Christophe DUPRAT

Mme Agnès VERSEPUY à M. Kévin SUBRENAT

Mme Véronique FERREIRA à Mme Béatrice DE FRANÇOIS

M. Erick AOUIZERATE à Mme Magali FRONZES

M. Jean-Jacques BONNIN à Mme Dominique IRIART

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Michel VERNEJOUL

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Marie-Christine BOUTHEAU à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE

M. Alain CAZABONNE à Mme Anne-Lise JACQUET

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Nicolas FLORIAN

Mme Michèle DELAUNAY à Mme Emmanuelle AJON

M. Marik FETOUH à M. Fabien ROBERT

M. Philippe FRAILE MARTIN à Mme Florence FORZY-RAFFARD

Mme Martine JARDINE à M. Arnaud DELLU

Mme Conchita LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET

Mme Anne-Marie LEMAIRE à Mme Chantal CHABBAT

Mme Zeineb LOUNICI à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à Mme Karine ROUX-LABAT

M. Thierry MILLET à Mme Christine PEYRE

Mme Gladys THIEBAULT à M. Benoît RAUTUREAU

Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Christine BOST à M. Jean François EGRON jusqu'à 10h35 
Mme Virginie CALMELS à M. Daniel HICKEL à partir de 11h30 et jusqu'à
13h00 
M. Didier CAZABONNE à M. Dominique ALCALA à partir de 12h20 
Mme Solène CHAZAL à Mme Emmanuelle CUNY à partir d 12h40 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 11h30 
M. Arnaud DELLU à Mme Michèle FAORO à partir de 12h30 
M. Jacques GUICHOUX à M. Serge TOURNERIE à partir 12h55 
M. Jean Pierre GUYOMARC'H à Mme Brigitte COLLET à partir de 12h40 
M. Bernard JUNCA à M. Patrick BOBET à partir de 11h50 
Mme Andréa KISS à M. Jean Pierre TURON à partir de 12h30 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI à partir de 12h00 
M.  Clément  ROSSIGNOL-PUECH  à  M.  Franck  JOANDET à  partir  de
12h55 
M. Alain SILVESTRE à Mme Cécile BARRIERE à partir de 11h40 
M. Jean TOUZEAU à M. Michel HERITIE à partir de 12h00

EXCUSE(S) : 
 Monsieur Patrick PUJOL, Monsieur Michel POIGNONEC. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Gérard CHAUSSET à partir de 12h35

LA SEANCE EST OUVERTE
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Programme 50 000 logements - MERIGNAC - Opération d'aménagement Soleil - Modalités financières
prévisionnelles de l'opération d'aménagement - Programme global des équipements publics et

constructions - Traité de concession - Délégation du droit de préemption - Décision - Autorisation 

Monsieur Michel DUCHENE présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

PREAMBULE

Porte d’entrée de l’agglomération bordelaise, le site du projet urbain Mérignac Soleil se structure autour d’un
axe routier important et constitue un jalon entre l’aéroport et le centre historique de Bordeaux, en articulation
avec la ligne A du tramway et sa future extension vers l’aéroport depuis l’arrêt « Quatre Chemins ».

En application de l’article L. 5217-2 du Code général des collectivités territoriales, Bordeaux Métropole est
compétente  en  matière  de  «  définition,  création  et  réalisation  d'opérations  d'aménagement  d'intérêt
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l’urbanisme ».

Parmi les opérations d’aménagement d’intérêt métropolitain, se trouvent  notamment celles qui s’inscrivent
dans le cadre de programmes stratégiques tels que les « 50 000 logements », conformément aux dispositions
de la délibération métropolitaine n°2015-745 du 27 novembre 2015. Tel est le cas de l’opération Mérignac
Soleil - Chemin Long, qui fait partie des opérations du programme « 50 000 logements » dont la mise au point
du projet urbain a été confiée à la société publique locale d’aménagement la Fabrique de Bordeaux Métropole
(délibération métropolitaine n°2015-781 du 18 décembre 2015). 

Conformément à l’article L.103-2 du Code de l’urbanisme et l’arrêt du bilan de la concertation effectué par
délibération n°2018-162 du 23 mars 2018, le projet d’aménagement dont les caractéristiques sont proposées,
vise à la mise en œuvre d’un projet de renouvellement urbain se développant sur un périmètre de près de
69 ha, intégrant l’application des politiques métropolitaines.

Les objectifs poursuivis sont les suivants :

- s’inscrire dans la dynamique de restructuration et de densification urbaine liée au projet de prolonge-
ment d’un Transport en commun en site propre (TCSP) vers l’aéroport,



- faire muter un site stratégique d’entrée de ville entre l’aéroport et le cœur historique de Bordeaux, s’ap-
puyant sur un enjeu d’image et de vitrine pour la métropole bordelaise,

- créer les conditions nécessaires pour « habiter Mérignac-Soleil », ainsi que les bonnes conditions de
cohabitation et de voisinage avec l’environnement commercial et le tissu pavillonnaire mitoyen,

- permettre aux futurs résidents d’accéder à des logements de qualité et accessibles économiquement,
- développer une stratégie commerciale qui aide à la reconversion et à la revalorisation de certains sec-

teurs et favorise l’arrivée de nouvelles enseignes, en recherchant une programmation mixte mêlant de
l’habitat et des équipements de services,

- promouvoir une stratégie paysagère volontariste de fertilisation des sols, de développement des mobi-
lités douces et des perméabilités entre tissus pavillonnaires mitoyens et équipements publics majeurs
environnants, d’optimisation et de mutualisation des stationnements, contribuant à créer les conditions
nécessaires pour « habiter Mérignac Soleil - Chemin Long ».

Pour répondre à ces enjeux ainsi qu’à ceux soulevés par les habitants lors de la concertation, la conception du
projet urbain a été fondée sur la stratégie urbaine suivante :

- la prégnance de la nature en ville, avec pour objectif d’intégrer le paysage et la biodiversité – caracté-
ristique importante de l’identité urbaine de Mérignac – dans l’espace urbain,

- la reconquête des espaces publics et des espaces minéralisés par les stationnements commerciaux,
Les mixités programmatiques entre les commerces et l’habitat, avec pour objectif de créer des syner-
gies entre les commerces et l’habitat autant dans leur fonctionnement que dans leur gestion et leur
rapport à l’espace extérieur.

Cette stratégie a évolué de manière itérative, notamment à l’appui des mesures « éviter, réduire, compenser,
accompagner » qui ont été élaborées au fur et à mesure du développement du projet.

Par ailleurs ce projet porte une ambition qualitative forte en termes de logements, qui guidera la conception
des bâtiments et constitue une thématique transversale du projet urbain.

1.1. Le périmètre de l’opération d’aménagement

A l’issue des études et des réflexions menées sur le secteur, le périmètre de l’opération d’aménagement,
représentant près de 69 hectares, identique à celui de la taxe d’aménagement à taux majoré, est ainsi défini
(cf. annexe 1 au traité de concession) :

- la frange nord de l’avenue Kennedy,
- la frange sud de l’avenue de la Somme, intégrant les grandes enseignes commerciales,
- la frange ouest de l’avenue Henri Vigneau,
- la connexion est avec le quartier résidentiel des Eyquems.

1.2. Un projet urbain intégrant la mise en œuvre des politiques métropolitaines

Les différentes composantes du projet urbain caractérisant l’opération d’aménagement sont les suivantes :

 Répondre aux besoins de logements et à l’enjeu d’une offre accessible économiquement et
attractive en termes d’usages

En cohérence avec les objectifs du Programme local de l’habitat (PLH) et de la démarche 50 000 logements,
l’opération  d’aménagement  envisagée tend à  équilibrer  et  diversifier  l’offre  de logements  existante  sur  la
commune de Mérignac.

Le projet urbain permettrait ainsi de :
- poursuivre la diversification du parc de logements, avec notamment une réponse à la demande en

grands logements sur la commune,
- rattraper le retard en logements locatifs sociaux,
- développer une offre de logements accessibles économiquement, par la réalisation d’une part de loge-

ment en accession sociale avec un prix plafond de 2 400 € TTC/m² et de logement en accession abor-
dable avec un prix de vente de 2 500 € TTC/m².



L’effort  portera également sur la qualité des logements réalisés, l’objectif  étant  de réaliser des logements
susceptibles de répondre à la demande des populations en quête d’un habitat pour rester en ville. L’enjeu est
bien celui de produire une offre attractive, alternative à la maison individuelle en périphérie. 

Tous  les  projets  de  logements  développés  devront  ainsi  présenter  un  certain  nombre  de  qualités  parmi
lesquelles :  des  qualités de confort  (taille,  organisation interne),  un rapport  de qualité  à l’extérieur  (vues,
lumière, espaces extérieurs), et si possible l’accès au grand paysage.

 Intégrer  le  développement  urbain  et  économique  de  ce  secteur  dans  une  stratégie
d’intervention métropolitaine

L’opération d’aménagement Soleil  s’inscrit  sur un territoire caractérisé par son tissu commercial  sur l’axe
Bordeaux  Centre  Aéroport.  Dans  ce  secteur,  des  projets  sont  engagés  visant  à  l’accueil  de  nouveaux
habitants  et  de  nouvelles  activités  économiques,  s’inscrivant  dans  l’objectif  de  la  métropole  millionnaire.
L’opération Mérignac Soleil - Chemin Long contribuerait ainsi à cette dynamique métropolitaine en :

- faisant quartier par la mise en relation des différents tissus pavillonnaires avoisinants avec le cœur de
la zone commerciale de Mérignac Soleil,

- favorisant l’évolution des mobilités en atténuant le caractère routier du secteur par le développement
ou la requalification de circulations douces, afin d’offrir une alternative au tout automobile à l’échelle du
quartier,

- contribuant au renouvellement de l’offre commerciale sur le secteur dans une configuration urbaine
plus qualitative,

- réalisant une ville habitée conviviale et attractive, alternative à l’étalement urbain en périphérie de l’ag-
glomération,

- offrant aux nouveaux habitants une nouvelle polarité de quartier en réalisant une place accueillant une
centralité de commerces de proximité.

 Préserver l’équilibre ville-nature

Le projet urbain vise à mettre en œuvre un équilibre ville-nature, pilier du projet de la Métropole.

Dans cette optique, le projet se fonde sur les partis suivants :

- la requalification des axes existants et l’aménagement de nouveaux espaces publics qui favoriseront le
développement d’une canopée arborée sur le quartier reliant des allées métropolitaines à un maillage
secondaire plus résidentiel, ainsi que l’insertion de nouveaux espaces verts en cœur de quartier,

- des continuités douces est-ouest et nord-sud seront créées sur le secteur favorisant une évolution du
recours au mode « tout automobile » pratiqué sur le secteur de projet à l’échelle des déplacements de
quartier,

- le développement d’une densité végétale sur les espaces publics et sur les îlots privés, permettant de
renaturer un site stérile en termes de nature et de biodiversité,

- une meilleure gestion des déplacements, que ce soit par le développement d’une offre de transports en
commun performante vers l’aéroport, l’aménagement de nouvelles circulations piétons cycles ou leur
sécurisation.

1.3. Un projet urbain construit en intégrant les mesures « éviter  réduire  compenser  accompagner »
(ERCA) de l’évaluation environnementale in itinere

Le projet d’aménagement Mérignac Soleil - Chemin Long est un projet de renouvellement urbain sur près de
69  ha,  qui  va  dans  le  sens  d’une  ville  plus  rationalisée  en  termes  d’occupation  des  sols  et  moins
consommatrice d’espaces naturels et forestiers. Les incidences du projet sur l’environnement s’en trouvent
donc largement limitées.

Partant d’un état initial avec près de 80 % de la surface au sol minérale, le projet fonde son action sur un
objectif environnemental prioritaire de renaturation, soit une reperméabilisation et refertilisation des sols du
territoire.  Cette action permettra de cumuler  les  bienfaits  pour  le  périmètre d’aménagement  et  ses futurs



habitants,  de  retrouver  des  usages  des  sols  pour  les  habitants  et  les  écosystèmes,  ses  fonctions
rafraîchissantes, de gestion intégrée des eaux pluviales, de valeur écologique et de cadre de vie liés à la
végétalisation.

Le projet créera des modes d’habiter et des aménités qui feront de Mérignac Soleil - Chemin Long un quartier
véritablement vivant et approprié par les habitants. La réflexion sur les modes d’habiter et la diversité d’offre
de logements proposés (évolutifs, intergénérationnels...) permettra de concevoir un quartier en adéquation
avec les besoins des habitants.

L’opération aura pour objet de restituer au piéton et à l’habitant l’usage des espaces publics, à recréer des
possibilités de rencontre et d’appropriation de ceux-ci.

L’arrivée  du  tramway  et  d’une  offre  dense  de  logements  appelle  au  déploiement  de  modes  de  mobilité
alternatifs  à  la  voiture,  durables,  partagés  et  multimodaux,  qui  s’appuieront  sur  la  forte  qualité  des
aménagements.

Les grandes mesures ERCA intégrées au Plan guide cadre du projet Mérignac Soleil - Chemin Long, ont des
incidences positives sur :

- Le paysage, l’environnement naturel et la biodiversité :
o la régénération des sols en pleine terre par des techniques naturelles (déchets verts, phytore-

médiation), ou par apport de terre saine locale,
o la requalification et la mise en valeur du patrimoine paysager existant,
o la mise en place d’une trame paysagère mettant en cohérence les aménagements actuels et fu-

turs et valorisant les continuités paysagères et écologiques (parc du Château),
o le développement d’une stratégie de fertilisation des sols reposant en partie sur la revitalisation

progressive des nappes de stationnement,
o L’incitation aux déplacements piétons et vélos par la régénération paysagère des voiries et des

cœurs d’îlots et la réactivation de liaisons douces connectant le quartier au contexte élargi,
o La mise en place de jardins des essais pour tester différentes espèces et typologies d’aména-

gements paysagers et donner à voir rapidement les prémisses de la métamorphose du terri-
toire,

o La préservation de l’ensemble des Espaces boisés classés (EBC) du périmètre opérationnel,
o La prise en compte des enjeux écologiques modérés à forts de la faune et de la flore, et des

enjeux moyens pour les habitats,
o Le renforcement et la création de lisières aux limites du périmètre opérationnel.

- Le bâti :
o la densification et la mixité programmatique répondant aux objectifs du PLU 3.1,
o la constitution de fronts urbains et programmes dynamiques sur les grands axes urbains.

La fabrication d’une strate bâtie intermédiaire assure une transition typo-morphologique efficace
entre les boîtes commerciales et les maisons individuelles.

L’intégralité  des  mesures  ERCA sont  décrites  dans  l’évaluation  environnementale  consultable, avec  des
incidences  évaluées  en  phases  chantier  et  en  phase  exploitation.  Au  nombre  de  44,  ces  mesures  sont
synthétisées par thématiques selon leur modalité d’intervention.

1.4. Le programme global prévisionnel de construction

Le programme prévisionnel de construction est établi à environ 300 000 m² de surface de plancher (SdP),
dont la répartition prévisionnelle est la suivante :

-  210 000 m² SdP environ de logements, soit environ 2800 logements,
-  90 000 m² SdP environ de commerces, bureaux, activités et équipements.



Cette programmation correspond à un rythme de production d’environ 14 000 m² Surface de plancher (SDP)
de logements par an sur environ 15 ans. Elle correspond à une production d’environ 185 logements par an
dont les typologies sont conformes au Plan Local de l’Habitat pour la commune de Mérignac.

En  matière  d’habitat  social,  le  programme prévoit  la  réalisation  de 35 % des  logements  locatifs  sociaux
conventionnés, Prêt locatif  aidé d’intégration/Prêt locatif  à usage social (PLAI/PLUS) afin de répondre aux
besoins identifiés par le PLH pour la commune de Mérignac.

Ce  programme  ayant  vocation  à  s’inscrire  dans  le  cadre  de  la  démarche  50 000 logements,  vise  à  la
diversification  et  à  l’accessibilité  économique  de  l’offre  de  logements  développées selon  la  répartition
suivante :

- 35 % de logements locatifs sociaux,
- 12,5 % de logements en accession sociale, dont le prix de vente s’élèvera entre 2 100 et 2 400 eu-

ros TTC/m² de Surface habitable (SHAB) parking compris (en fonction du taux de TVA appliqué, 20 %
ou 7 % en Prêt social location-accession (PSLA),

- 12,5 % de logements en accession abordable, ce qui implique un prix d’objectif de commercialisation
des logements de l’ordre de 2 500 euros/m² SHAB TTC parking compris,

- 40 % de logements en accession libre.

2. Le programme des équipements publics

Le projet d’aménagement des espaces publics a pour ambition de requalifier d’une part le maillage viaire
existant sur le périmètre par l’installation d’allées métropolitaines sur les axes structurants, et d’autre part
d’implanter de nouveaux espaces paysagers en cœur de projet de type parc, parvis et place.

Il s’agit, 
- de créer des voies nouvelles et d’espaces publics pour redéfinir un maillage viaire de quartier

mixte (habitat – commerce) et assurer la desserte des nouveaux programmes en réseaux divers. La
création de voiries ou d’espaces publics recouvre des travaux de génie civil et d’aménagement de sur-
face des chaussées et des trottoirs, la création des réseaux d’assainissement, eaux pluviales (EP),
eaux usées (EU), adduction d’eau potable (AEP), défense incendie (DI) et télécommunication, ainsi
que l’installation d’un dispositif d’éclairage public et l’aménagement d’espaces paysagers et de planta-
tions d’alignement. Ces voiries sont exclusivement des voiries de dessertes secondaires assurant l’ac-
cès aux nouveaux programmes mixtes (logements-commerces) :

o une voie de desserte secondaire des îlots entre l’avenue J.F Kennedy et la rue Jacques Anque-
til, qui redécoupe le grand îlot « chemin long nord » et assure l’accès aux véhicules et mobilités
douces des nouveaux programmes (logements – commerces) ;
La réalisation d’un ensemble de voiries de dessertes secondaires sur la frange Est du territoire
de Mérignac Soleil - Chemin Long qui permet le découpage et l’irrigation des différents îlots
programmés et ainsi leurs connections à la structure viaire existante.

- de créer des espaces publics, de type place ou parvis piéton, pour offrir des qualités résidentielles
aux futurs logements et usagers de ce nouveau quartier, et plus généralement créer un environnement
urbain et paysager qualitatif et amène sur Mérignac Soleil - Chemin Long. Afin d’assurer la desserte
des futurs programmes mixtes (logements-commerces) mais également en vue de requalifier et de
créer des liaisons douces et des espaces fédérateurs, vecteurs d’urbanité et de vie de quartier, sont
programmés des espaces publics de type parvis ou place, le long du transport en commun en site
propre et au cœur du nouveau quartier :

o deux espaces publics de part et d’autre de l’avenue de la Somme permettant de traverser le
cœur du futur quartier Mérignac Soleil - Chemin Long, au niveau de la future station de tram-
way,

o un espace public, dans le prolongement du parc Féau au-delà de l’avenue J.F Kennedy, qui
profitera plus spécifiquement aux nouveaux programmes envisagés en frange Ouest de la zone
commerciale.



- de créer des espaces verts qui participent au renforcement de la trame paysagère portée par le pro-
jet, mais également aux dispositifs d’assainissement des eaux de pluie avec un principe d’infiltration. Il
s’agit notamment de l’aménagement d’espaces verts préexistants, notamment le long des rues Didier
Pironi, Carpentier et Mirepin, qui vient développer et renforcer la trame paysagère et participe, via des
dispositifs de noues paysagères et de bassins d’infiltration, à la gestion des eaux pluviales. 

- de  restructurer  des  voiries  existantes  pour  assurer  leurs  connections  aux  voiries  secondaires
créées, améliorer le schéma de circulation, favoriser le développement et la pratique d’autres modes
de déplacements (marche, vélo, TCSP, ...) et renforcer les réseaux existants pour répondre aux be-
soins générés par les nouveaux programmes de construction. La programmation d’équipements pu-
blics d’infrastructures prévoit également la restructuration et le réaménagement des voiries existantes.
Les travaux répondent à la fois à la nécessité de renforcer les divers réseaux d’assainissement EP,
EU,  AEP/DI  et  télécommunication,  compte-tenu  du  programme  prévisionnel  de  construction.  Par
ailleurs, la restructuration de ces voiries doit permettre à l’échelle des nouveaux programmes et plus
largement à l’échelle de Mérignac Soleil - Chemin Long, de garantir des conditions satisfaisantes de
circulation de véhicules et modes doux. A cet effet, il est prévu de reprendre certains gabarits de voi-
ries, d’aménager les carrefours et croisements, ainsi que les trottoirs et les pistes cyclables.

Les voiries concernées sont les suivantes :

o le réaménagement de l’Avenue du Président Kennedy dans sa section partant de l’Avenue de
la Somme jusqu’à l’Avenue Henri Vigneau,

o le réaménagement de l’Avenue de la Somme pour sa partie située au sud de l’Avenue Kennedy
jusqu’au croisement avec l’Avenue Henri Vigneau, comprenant le carrefour de Chemin-long et
ses amorces,

o le réaménagement de l’Avenue de Matosinhos,

o le réaménagement de la rue Jacques Anquetil,

o le réaménagement et l’élargissement de la rue Georges Carpentier,

o le réaménagement de la rue de Mirepin,

o l’avenue Henri Vigneau,

o la rue G. Ohm.

Sur l’ensemble du site de projet, il s’agira également d’assurer la desserte par les réseaux, dont notamment le
raccordement électrique de l’opération.

Au  global,  les  frais  d’aménagement  des  équipements  publics  d’infrastructure  sont  estimés  à
35,7 millions € HT, soit 42,8 millions € TTC.

2.1 Les équipements publics d’infrastructure sous maîtrise d’ouvrage de l’aménageur

Le programme des équipements publics d’infrastructure est détaillé dans le tableau suivant. Il convient de
préciser qu’il comporte l’aménagement des espaces publics, ainsi que la desserte en réseaux.

Désignation  des
équipements
publics

Nature  des
travaux

Maîtrise
d’ouvrage

Coût total 
(€ HT *)

Domanialité Gestionnaire futur

Phase 1
Avenue Kennedy 
ouest

Requalification Aménageur 3 356 667 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Avenue Matosinhos Requalification Aménageur 1 153 634 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Avenue de la Somme
est

Requalification Aménageur 3 049 423 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Rue de Mirepin et 
voies connexes

Requalification /
création

Aménageur 2 449 219 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Phase 2



Avenue  Kennedy
est / Somme nord

Requalification Aménageur 3 967 761 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Avenue de la Somme
ouest

Requalification Aménageur 4 067 801 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Rue Carpentier Requalification Aménageur 3 269 904 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Rue Anquetil Requalification Aménageur 2 553 929 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Parc Carpentier Création Aménageur 2 261 806 € Ville Ville
Phase 3

Avenue Vigneau Requalification Aménageur 2 951 849 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Rue Ohm Requalification Aménageur 1 313 759 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Allée Cavalière Féau Création Aménageur 1 270 524 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Rue Pouchon Requalification Aménageur 352 265 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

Parc des Eyquems Création Aménageur 1 270 524 € Ville Ville

Raccords existants Requalification Aménageur 2 396 802 €
Bordeaux
Métropole

Bordeaux
Métropole/Ville

* Il s’agit des frais d’aménagement comprenant le coût des travaux, la maîtrise d’œuvre et les aléas hors foncier.

2.2 Les équipements publics de superstructure

Quant au programme des équipements publics de superstructure, il est constitué de la création d’un nouvel
équipement  scolaire  de  17 classes  dans  le  périmètre  de  l’opération  d’aménagement  et  de
l’extension/réhabilitation de 3 classes répondant aux besoins de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil,
réalisée en dehors du périmètre de l’opération d’aménagement, sur des groupes scolaires existants.

Bordeaux Métropole  assure  la  maîtrise  d’ouvrage  du  groupe  scolaire  réalisé  dans le  cadre  d’opérations
d’aménagement  d’intérêt  métropolitain  puis  en  confie  la  gestion  par  convention  à  la  ville.  Dans  le  cas
d’espèce, la maîtrise d’ouvrage des 3 classes dans le cadre de l’extension/ réhabilitation de groupes scolaires
existants sur la commune pourra être déléguée à la ville de Mérignac par convention.

3. Le calendrier de l’opération d’aménagement

La durée prévisionnelle de réalisation de l’opération d’aménagement est définie pour une durée de 15 ans.

Désignation des
équipements

publics

Maîtrise
d’ouvrage

Coût
d’objectif

HT

Financement
BM et

opération

Financement 
Ville

Gestionnai
re futur

Création d’un
groupe scolaire 

(17 classes)

Bordeaux
Métropole

8 500 000 € 6 800 000 € 1 700 000 € Ville

Création de
3 classes dans le
cadre de l’exten-

sion / réhabilitation
de groupes sco-
laires existants

Ville de
Mérignac

900 000 € 900 000 € 0 € Ville



Ce  délai  permettra  non  seulement  de  réaliser  l’intégralité  des  équipements  publics  de  l’opération
d’aménagement,  mais  également  l’ensemble  du  programme  de  constructions,  qu’il  s’agisse  des  îlots  à
maîtriser par l’aménageur ou des îlots qui seront réalisés dans le cadre d’initiatives privées. 

L’objectif de livraison de l’intégralité des espaces publics de l’opération d’aménagement est fixé à 2033.

4. Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération d’aménagement

4.1 Les dépenses prévisionnelles d’aménagement (hors groupe scolaire)

Les dépenses sont ventilées en huit postes : les études, les frais d’acquisitions du foncier et de libération des
sols, les frais d’aménagement, les honoraires de concession, les frais de communication, les frais divers et
l’actualisation.

Les  dépenses  prévisionnelles  totales  de  l’opération  sont  évaluées  à  65 222 531 € HT,  soit
77 473 114 € TTC. Elles comprennent :

- les frais d’études nécessaires à la réalisation de l’opération notamment des études dont l’exécution
accompagne la  réalisation  de  l’opération, telles  qu’une  mission  d’Assistance  à  maîtrise  d’ouvrage
(AMO) sur le volet programmation, la rémunération des prestataires accompagnant la réalisation de
l’opération, notamment la mise à jour du projet urbain, le suivi architectural de la mise au point des pro-
jets  de  construction,  les  études  techniques  et  règlementaires,  pour  un  montant  prévisionnel  de
1 650 000 € HT soit 1 980 000 € TTC,

- les frais d’acquisition et de libération des sols permettant la réalisation des îlots à bâtir et des équi-
pements publics à réaliser sous maîtrise d’ouvrage de l’aménageur, pour un montant prévisionnel glo-
bal de 20 355 436 € HT soit 23 586 523 € TTC,

- les frais d’aménagement, c'est-à-dire l’ensemble des travaux d’infrastructure sous maitrise d’ouvrage
de l’aménageur (équipements propres et  d’intérêt  général),  un poste aléas,  la  mission de maîtrise
d’œuvre des espaces publics et enfin, les frais ERDF d’alimentation en énergie électrique de l’opéra-
tion, pour un montant prévisionnel global de 35 685 866 € HT soit 42 823 039 € TTC,

- les honoraires de concession qui regroupent les frais internes de l’aménageur pour la conduite de
l’opération pendant toute la durée de la réalisation de la Zone d’aménagement concertée (ZAC), pour
un montant prévisionnel de 3 950 000 € HT,

- les frais de communication, d’information des riverains et de manifestations nécessaires à la
réalisation de la ZAC, pour un montant prévisionnel de 550 000 € HT soit 660 000 € TTC,

- les frais divers qui correspondent notamment aux frais financiers et qui seront assumés par l’aména-
geur en fonction de la trésorerie de l’opération, les taxes et assurances, pour un montant prévisionnel
de 1 505 000 € HT soit 1 519 000 € TTC,

- enfin, un poste actualisation est prévu afin de déterminer un coût à terminaison du projet, pour un
montant prévisionnel de 1 526 229 € HT soit 1 831 474 € TTC.

4.2. Les recettes prévisionnelles de l’opération

Les  recettes  prévisionnelles  sont  ventilées  en  trois  postes :  les  cessions  de  charges  foncières  et  les
participations métropolitaines et communales. 

Les  recettes  prévisionnelles  totales  de  l’opération  sont  évaluées  à  65 222 531 € HT,  soit
77 473 114 € TTC. Elles comprennent : 

- les charges foncières qui représentent les recettes issues de la vente de charges foncières, pour un
montant prévisionnel de 11 848 301 €HT/ 13 717 848 € TTC,

- les  participations  métropolitaines  pour  un montant  global  prévisionnel  de 51 174 016 € HT soit
61 115 010 € TTC et qui comprennent les postes suivants :



- participation  à  l’équilibre  au  titre  de  l’effort  d’aménagement  à  hauteur  de
1 469 047 € HT/TTC (non soumise à TVA),

- participation  au  titre  de  la  remise  d’ouvrage  à  hauteur  de  49 704 969 € HT,  soit
59 645 963 € TTC.

- la participation communale correspond aux dépenses suivantes : la participation versée en contre-
partie de la remise d’équipements de l’éclairage public ayant vocation à revenir dans le patrimoine
communal, ainsi que de deux parcs créés. Son montant prévisionnel total s’élève à 2 200 214 € HT
soit 2 640 256 € TTC.

4.3. Le bilan statique aménageur



DEPENSES € HT € TVA € TTC

 Études de définition et de suivi de l'opération 1 650 000 330 000 1 980 000
  Accompagnement projets immobiliers  1 200 000 240 000 1 440 000
  Autres études  450 000 90 000 540 000

 Frais d’acquisition et de libération des sols 20 355 436 3 231 087 23 586 523
  Acquisitions foncières   15 789 643 3 157 929 18 947 572
   -  détail acquisitions  

         * dont foncier métropolitain 

         * dont foncier communal 

         * dont foncier privé 15 789 643 3 157 929 18 947 572
  Frais (notariés 2% et Indemnités transfert) 4 565 793 73 159 4 638 951
  Libération des terrains   

  Aléas  

 Frais d'aménagement (*) 35 685 866 7 137 173 42 823 039
 Maîtrise d’œuvre (10.5%)  3 379 562 675 912 4 055 474
 Travaux et aléas  32 186 304 6 437 261 38 623 565
 Autres frais  120 000 24 000 144 000

Participation aux equipements publics

Honoraires concession 3 950 000 3 950 000
3 950 000 3 950 000

Frais de communication 550 000 110 000 660 000

Frais divers 1 505 000 14 000 1 519 000
 Frais financiers  1 425 000 1 425 000
 Frais divers (Assurance, Taxes…) 80 000 14 000 94 000

Actualisation 1 526 229 305 246 1 831 474
1 526 229 305 246 1 831 474

TVA encaissée (-) / reversée (+) 1 123 077 1 123 077

 TOTAL DES DEPENSES 65 222 531 12 250 583 77 473 114

 Travaux et Hono - IND TP (TP01: augmentation moyenne 2,75% 
par an) hors foncier, Rem et F.Fi 



RECETTES € HT € TVA € TTC

Cession Charges foncières Prix unit m² SP 11 848 301 1 869 547 13 717 848
Locatif social 215 1 686 003 92 730 1 778 733
Accession sociale 213 1 763 054 96 968 1 860 022
Accession abordable 130 551 444 110 289 661 733
Accession libre 450 6 108 300 1 221 660 7 329 960
Commerces et services 260 1 739 500 347 900 2 087 400

Participation constructeurs Prix unit m² SP

Locatif social 
Accession sociale

Accession abordable 
Accession libre

Commerces et services

Participation équipements d'intérêt général
Participation équipements d'intérêt général

Subventions

Participation métropolitaine 51 174 016 9 940 994 61 115 010
Participation équilibre 1 469 047 1 469 047
Participation remise d'ouvrages 49 704 969 9 940 994 59 645 963
Participation complément prix

Participation communale 2 200 214 440 043 2 640 256
Ville de Mérignac 2 200 214 440 043 2 640 256

Autres recettes

 TOTAL DES RECETTES 65 222 531 12 250 583 77 473 114



4.4. Le bilan consolidé pour Bordeaux Métropole

Conformément  au  tableau  annexé,  le  fonds  d’intérêt  communal  (FIC)  sera  sollicité  à  hauteur  de
6 655 097 € TTC

DEPENSES € HT TVA € TTC RECETTES € HT TVA TTC

Au titre du bilan aménageur

Acquisitions 
foncières au titre 
des réserves 
foncières

Recettes de 
cessions des 
réserves 
foncières de 
BM

Participation
métropolitaine

51 174 016 9 940 994 61 115 010
Recette
prévisionnelle
TAM

25 058 000 25 058 000

- participation à 
l'équilibre au titre de
l'effort 
d'aménagement

1 469 047 1 469 047

-participation à la 
remise d'ouvrage

49 704 969 9 940 994 59 645 963

SOUS-TOTAL 51 174 016 9 940 994 61 115 010 SOUS-TOTAL 25 058 000 25 058 000

Au titre des équipements structurants

Equipements 
scolaires sous 
MOA de BM – 
création groupe 
scolaire 17 classes

8 500 000 1 700 000 10 200 000

Participation
communale
aux
équipements
d’intérêt
général  sous
MOA de BM

1 700 000 1 700 000

Participation BM à 
la réalisation de 
l’extension / 
réhabilitation 3 
classes

900 000 900 000

SOUS TOTAL 9 400 000 1 700 000 11 100 000 SOUS TOTAL 1 700 000 1 700 000

TOTAL DEPENSES 60 574 016 11 640 994 72 215 010
TOTAL

RECETTES
26 758 000 27 758 000

BILAN CONSOLIDE POUR BORDEAUX METROPOLE 45 457 010 € TTC



4.5 Le bilan consolidé prévisionnel pour la commune de Mérignac

DEPENSES € HT TVA € TTC RECETTES € HT TVA TTC

Au titre du bilan aménageur

Acquisitions 

Recettes de 
cessions des 
réserves 
foncières de 
la commune à
l’aménageur

Participation à 
la remise 
d’ouvrage

2 200 214 440 043 2 650 256

Recettes
reversement
quote-part
TAM

1 742 000 1 742 000

SOUS-TOTAL 2 200 214 440 043 2 640 256 SOUS-TOTAL 1 742 000 1 742 000

Au titre des équipements communaux

Equipement 
sous MOA 
Commune 
(raccordements 
électriques 
ENEDIS

Recettes de 
cessions 
foncières 

Participation à 
la réalisation du 
groupe scolaire 
sous MOA BM

1 700 000 1 700 000

Participation 
de 
l’aménageur 
aux 
équipements 
communaux

Equipements 
scolaires sous 
MOA de la Ville 
de Mérignac - 
réalisation de 
l’extension / 
réhabilitation 3 
classes

900 000 180 000 1 080 000

Participation 
BM à la 
réalisation de
l’extension / 
réhabilitation 
3 classes

900 000 900 000

SOUS TOTAL 2 600 00 180 000 2 780 000 SOUS TOTAL 900 000 900 000

TOTAL
DEPENSES

4 800 214 620 043 5 420 257
TOTAL

RECETTES
2 642 000 2 642 000

BILAN CONSOLIDE POUR LA COMMUNE DE MERIGNAC 2 778 257 € TTC



IV – Le régime des taxes et participations d’urbanisme

Par  délibérations  métropolitaines  n°2016-629  en  date  du  21 octobre 2016  et  n°2017-730  en  date  du
24 novembre 2017, a été instaurée une taxe d’aménagement à taux majoré de 20 % venant se substituer au
taux de droit commun de 5 %, conformément à l’article L. 331-15 du Code de l’urbanisme.

La recette  fiscale  attendue  au taux  de 20 % s’élève  à  environ  26 800 000 euros  ;  avec le  taux  de droit
commun actuellement en vigueur, la recette fiscale pour Bordeaux Métropole ne serait estimée qu’à environ
6 700 000 euros.

Le  coût  des  réseaux  publics  d’assainissement  des  eaux  usées  sera  financé  par  la  Participation  au
financement de l’assainissement collectif (PFAC). 

5. Les modalités de mise en œuvre de l'opération d'aménagement et la signature d’un traité de 
concession d’aménagement

Visant la mise en œuvre de la démarche « 50 000 logements autour des axes de transports collectifs », par
délibération n° 2011/0770 du 25 novembre 2011, la Métropole a décidé la création de la Société publique
locale « La Fabrique de Bordeaux Métropole » (La Fab), et par délibération n°2012/0387 du 22 juin 2012, ses
modalités d'intervention ont été validées par le Conseil métropolitain : elle accompagne Bordeaux Métropole et
les communes actionnaires – dont la commune de Mérignac- dans l’animation et la coordination générale de
l’ensemble  des  acteurs  mobilisés  autour  de  la  démarche  50 000  logements,  et  dans  la  réalisation  des
programmes de logements qui en sont issus.

Considérant que la mise en œuvre de cette opération sera concédée, il est proposé de confier la réalisation de
cet  aménagement  à  La  Fab,  garantissant  la  réalisation  du  projet  urbain  dans  son  ensemble  et  de  ses
équipements publics, en particulier dans les conditions de qualités urbaine et paysagère souhaitées par la
Ville et la Métropole.

Dans ce cadre,  il  est  proposé la  désignation de la  SPL La Fabrique de Bordeaux Métropole,  qui  est  un
organisme « in house » de La Métropole, en qualité de Concessionnaire d’aménagement, afin de lui concéder
la réalisation de cette opération d’aménagement en application des dispositions des articles L. 300-4, L. 300-5
et L.300-5-2 du Code de l’urbanisme et des articles L.1523-1 et suivants et de l’article L1531-1 du Code
général des collectivités territoriales.

Un traité de concession sera donc signé entre Bordeaux Métropole, en qualité de concédant de l’opération
d’aménagement,  et  la  SPL La  Fabrique  de  Bordeaux  Métropole,  en  qualité  de  concessionnaire,  afin  de
préciser les obligations et engagements de ces deux parties et d’organiser la mise en œuvre de l’opération
d’aménagement pendant toute sa durée. 

En application de l’article L. 300-5 du Code de l’urbanisme, le montant prévisionnel de la participation de
Bordeaux Métropole est fixé à l’article 15.5 du traité de concession, à hauteur de 51 174 016 € HT.

Conformément à l’article 15.5 du traité de concession, « lorsque les prévisions budgétaires actualisées feront
apparaître  une  insuffisance  provisoire  de  trésorerie,  l’Aménageur  pourra  solliciter  le  versement  par  la
Collectivité concédante d'une avance, éventuellement renouvelable, dans les conditions définies à l’article L.
1523-2 4° du code général des collectivités territoriales. »

Dans le plan de trésorerie prévisionnel annexé au traité de concession, l’aménageur a d’ores et déjà fait
apparaître un besoin global de trésorerie à partir de 2020. Dès lors, une convention définissant les modalités
de versement à la SPL d'une avance de trésorerie destinée à financer l'opération d'aménagement Soleil, pour
lui permettre notamment les frais d’acquisitions de terrains, de travaux et de maîtrise d’œuvre de l’opération,
pourra  être  proposée  entre  Bordeaux  Métropole,  concédant,  et  la  SPL  La  Fabrique  Métropolitaine
concessionnaire en cohérence avec cette échéance.



6. La délégation du droit de préemption

Pour permettre à l’aménageur de procéder aux acquisitions programmées pour la réalisation des missions qui
lui seront confiées par le traité de concession susvisé, il est proposé de lui déléguer le droit de préemption
urbain  au sens des articles  L 213-3  et  suivants  du Code  de  l’urbanisme sur  le  périmètre  de l’opération
d’aménagement.

Le présent rapport induisant la prise de plusieurs décisions, il vous est proposé de procéder par des votes
distincts sur ses différents objets, lesquels se rattachent tous à la réalisation de l’opération d’aménagement
Mérignac Soleil :

 l’approbation du programme des équipements publics,
 l’approbation du mode de réalisation de l’opération d’aménagement par concession d’aménagement

concédée à la SPL La Fabrique de Bordeaux Métropole,
 La délégation à l’aménageur du droit de préemption dans le périmètre concédé.

7 – la poursuite de la procédure de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil

Suite au dépôt de l’évaluation environnementale, dont les mesures ERCA ont été précédemment détaillées,
l’enquête publique sera ouverte à l’automne 2018 conformément à l’article L.123-1 et suivant du Code de
l’environnement.  Elle  sera  clôturée  fin 2018  et  permettra  l’approbation  définitive  de  l’Opération
d’aménagement  d’intérêt  métropolitain,  par  délibération  de  la  déclaration  de  projet  du  Code  de
l’environnement article L.126-1 valant création de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil.

Complétant  le  dispositif  opérationnel  du projet,  la  constitution  du dossier  de déclaration  d’utilité  publique
travaux  et  de  l’enquête  parcellaire  est  en  cours,  afin  de  permettre  d’engager  les  acquisitions  foncières
relatives à la réalisation du programme des équipements publics de l’opération d’aménagement. Le préfet
sera saisi à la suite de la déclaration de projet du Code de l’environnement valant création de l’opération
d’aménagement.  Une  enquête  publique  conjointe  sera  ouverte  à  l’automne 2019  par  arrêté  préfectoral
conformément à l’article L.123-3 du Code de l’environnement et sera clôturée pour la fin d’année 2019. Le
déroulement  de  cette  procédure  devrait  conduire  à  la  prise  de  l’arrêté  de  DUP par  le  préfet  et  d’une
délibération métropolitaine portant sur la déclaration de projet de DUP au titre de l’article L.126-1 du Code de
l’environnement, début 2020.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU les dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment des articles L.5217-2, L.1523-
1 et suivants et articles L. 1531-1,

VU les dispositions du Code de l’urbanisme, notamment son article L. 103-2, mentionnant  la concertation
préalable obligatoire à la mise en œuvre de toute opération d’aménagement modifiant de manière notable le
cadre de vie ou l’activité économique de la commune, complété des articles R. 103-1 à R. 103-3,

VU l’article 17 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et l’article 16 de l’ordonnance n°2016-65 du
29 janvier 2016,

VU la délibération n°2015/0745 du 27 novembre 2015 relative à la définition de l’intérêt métropolitain pour les
opérations d’aménagement,



VU la  délibération  de  Bordeaux  Métropole  n°2015/781  du  18 décembre 2015  pour  la  mise  en  œuvre
opérationnelle du programme « 50 000 logements autour des axes de transports collectifs » et du programme
aménagement économique avec la fabrique de bordeaux métropole,

VU la délibération n° 2015/0444 du 10 juillet 2015 portant ouverture de la concertation sur le secteur Chemin
Long / Mérignac Soleil,

VU la délibération n° 2016-629 du 21 octobre 2016, instaurant l’application d’une Taxe d’aménagement à taux
majoré (TAM) et reconnaissant l’intérêt métropolitain de l’opération d’aménagement Chemin Long / Mérignac
Soleil,

VU la délibération métropolitaine n° 2017-245 du 14 avril 2017 adoptant le périmètre et les modalités de la
concertation,

VU la  délibération  n°  2017-730  du  24 novembre 2017,  modifiant  le  périmètre  d’application  de  la  taxe
d’aménagement à taux majoré (TAM) de l’opération d’aménagement Chemin Long / Mérignac Soleil,

VU la délibération métropolitaine n°2018-162 du 23 mars 2018, par laquelle Bordeaux Métropole a approuvé
le bilan de la concertation de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil,

VU la délibération communale en date du 26 juin 2018, par laquelle la ville de Mérignac s’engage à réaliser et
à prendre en gestion les équipements relevant de sa compétence,

VU le programme des équipements publics ci-annexé ;

VU la fiche de calcul du Fonds d’intérêt communal (FIC) ci-annexée ;

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT QU’il est opportun de poursuivre la mise en œuvre de l’opération d'aménagement Mérignac
Soleil,  en  arrêtant  le  projet  avant  enquête  publique  et  approbation  définitive,  afin  d’accompagner  le
développement des transports publics par l’amélioration du cadre de vie, le renforcement de l’équilibre ville-
nature,  le  développement  du  logement  et  la  redynamisation  de  l’offre  commerciale,  selon  les  enjeux  et
objectifs précités,

CONSIDERANT QU’il  convient  d’arrêter le programme de réalisation des équipements publics,  consistant
dans l’amélioration et la création d’ouvrages d’infrastructure dédiés aux déplacements ou à la promenade,
ainsi que dans la réalisation d’un équipement scolaire, avant enquête publique et approbation définitive,

CONSIDERANT  QUE la  SPL  La  Fabrique  de  Bordeaux  Métropole,  chargée  d’accompagner  Bordeaux
Métropole  dans la  mise en œuvre du programme « 50 000 logements autour  des  axes de transports  en
commun » serait de ce fait la mieux à même d’aménager cette opération ; qu’il convient donc de lui confier
cette  mission  dans  le  cadre  d’un  contrat  de  prestations  intégrées  prenant  la  forme  d’une  concession
d’aménagement,

CONSIDERANT QU’il convient de déléguer le droit de préemption urbain à la SPL La Fabrique de Bordeaux
Métropole, afin d’assurer la maitrise foncière du projet selon les modalités décrites, 

DECIDE
Article 1 : 
d’arrêter le projet d’aménagement, les mesures « éviter, réduire, compenser, accompagner », le bilan financier
prévisionnel et le programme des équipements publics de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil avant
enquête publique et approbation définitive,



Article 2 : 
de confier la mise en œuvre de l'opération d'aménagement Mérignac Soleil à la SPL La Fabrique de Bordeaux
Métropole par contrat de prestations intégrées,

Article 3 :
d’approuver les termes du contrat visé à l’article 2, intitulé : « traité de concession de l'opération Mérignac
Soleil »,  ci-annexé,  à  conclure  avec  la  SPL La  Fabrique  de  Bordeaux  Métropole  pour  la  réalisation  de
l'opération,

Article 4 : 
de désigner Monsieur le Président comme représentant de Bordeaux Métropole visé à l’article 32 du traité de
concession, lequel pourra déléguer ce pouvoir à une personne de son choix,

Article 5     : 
d’autoriser Monsieur le Président à signer le traité de concession ci-annexé,

Article 6     : 
L’exercice du droit de préemption de Bordeaux Métropole est délégué à la SPL La Fabrique de Bordeaux
Métropole dans le périmètre et pour les besoins du traité de concession visé à l’article 3, à compter de la prise
d'effet du traité de concession susvisé à l'article 3,

Article 7     : 
de déléguer l’exercice du droit d’expropriation à la SPL La Fabrique de Bordeaux Métropole dans le périmètre
et pour les besoins de l’exécution du traité de concession susvisé à l’article 3,

Article 8 :
la participation métropolitaine prévisionnelle à l’opération est fixée à 51 174 016 € HT, soit 61 115 010 € TTC,
et sera imputée aux chapitres 23 et 204, articles 238 et 20422, fonction 515 des budgets des exercices 2019
et suivants, sous réserve des crédits correspondants. En outre, le bilan consolidé en dépenses et recettes, y
compris  le  coût  des  équipements  scolaires,  conduit  à  un  investissement  de  Bordeaux  Métropole  de
45 457 010 € TTC,

Article 9 :
d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de ces
actes,  à  solliciter  toutes  les  subventions  susceptibles  d’être  attribuées  et  à  signer  tous  les  documents
intervenant dans le cadre de la procédure administrative.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 6 juillet 2018
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Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Michel DUCHENE




